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Stage de Formation
premier degré
mercredi 30 avril

2008
Gardanne

Soutien et remédiation: de vrais moyens pour la réussite de tous les élèves

Programme de la journée d'étude:

9h-9h30 : Accueil
9h30-10h30 : Intervention Avenir Dysphasie

Provence
10h30-12h00 : Débat
12h00-14h00 : Apéritif/repas
14h-15h00 : 2ème Intervention Avenir

Dysphasie Provence
15h00-16h00 : Débat
16h-17h00 : Conclusion/feuilles de présence
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Suppression du samedi matin... Ou comment travailler plus en autant d�heures ?

Le Se-Unsa et le Sgen-Cfdt ont sign� le �relev� de conclusions commun pour la r�utilisation des heures supprim�es le

samedi matin, pour l�aide aux �l�ves rencontrant des difficult�s d�apprentissages � l��cole primaire�, le Snuipp r�servant

sa signature... (Rappelons que les autres syndicats, dont la Cgt avaient refus� de signer le "protocole de discussion" mis

en place par Darcos)... Dans le tableau ci-dessous, nous donnons le d�tail de la nouvelle r�partition horaire. 

Aujourd'hui Demain 

Semaines travaill�es 36 Semaines travaill�es 36 

Nombre d'heures de classe/semaine 26 Nombre d'heures de classe/semaine 24 

Nombre d'heures de classe/an 936 Nombre d'heures de classe/an 864 

Conseils d'�cole 6 Conseils d'�cole 6 

Concertations IEN 12 Animations p�dagogiques et Formation 18 

Concertations internes 18 Heures de travaux en �quipes p�dagogiques et relations avec les

parents 

24 

Heures consacr�es � des actions directes aupr�s des �l�ves

concern�s et au temps d'organisation correspondant 

60 

Total annuel 972 Total annuel 972 

Pas de r�duction du temps de travail pour les enseignants des
�coles, rien de nouveau depuis 40 ans ! 
Le temps de service demeure � 27 heures ; il peut en r�alit� aller
jusqu�� 28h30 puisque l�accueil des �l�ves est assur� 10 min avant
les cours chaque demi-journ�e. 
Par contre, une annualisation plus importante du temps de travail. Il
est � noter que ce "protocole" tr�s flou, renvoie de multiples
d�cisions au terrain et/ou aux IEN, dont le r�le est renforc�. C�est
lui qui validera en effet ou non les d�cisions prises par les ensei-
gnants en ce qui concerne le rep�rage des �l�ves en difficult�. Ceci
augure mal de l'�galit� de traitement et renforce le poids de la
hi�rarchie. 
D�autres d�cisions sont renvoy�es � des textes r�glementaires qui
sortiront!... 
Il est � noter �galement que la formation continue des enseignants
sera prise (en partie ?) sur les 72 heures d�enseignement suppri-
m�es (2 heures par samedi x 36). Six heures suppl�mentaires (18
au lieu de 12) seront consacr�es � des formations courtes. 
Le temps de formation dans ce cadre repr�senterait une journ�e par
an, c�est-�-dire une semaine dans une carri�re. A comparer aux 36
semaines auxquelles un enseignant des �coles a th�oriquement
droit, actuellement. Pr�mices probables d'une baisse consid�rable
de la Formation Continue sur le temps de travail, en liaison avec la
chute brutale de recrutement aux concours. 
Pas de r�ponses r�elles sur quelques questions de fond : 
� L�all�gement des programmes : comment faire en 24 heures un
programme pr�vu sur 26 ? 
� La mise en place du dispositif dans les �coles maternelles.
Comment va-t-on contraindre des enseignants de maternelle �
intervenir en �l�mentaire, qui paiera les frais de d�placement ? 
� Le r�le des directeur-trices report� � d'autres discussions. 
� L'articulation avec les dispositifs institutionnels ou non en place
actuellement (�tudes, prise en charge dans le cadre des ZEP...). 
� Les zones rurales. 
� Les �coles pr�sentant largement plus de difficult�s que d'autres. 
� Le r�le des Rased. La place des �valuations nationales et des
Programmes Personnalis�s de R�ussite Educative est accentu�e. 

2 syndicats pour l'instant ont sign�, avec empressement,

ce "protocole", nous ne voyons pas quelles sont les

avanc�es qu'ils annoncent... 

A travers ce texte, tout comme dans les autres mesures

avanc�es, dans un cadre budg�taire contraint, le ministre

de l�Education nationale renvoie la prise en charge de la

difficult� scolaire en dehors du temps de classe sans en

donner les moyens r�els aux �quipes �ducatives. 

Si les relations avec les parents sont positivement

reconnues comme faisant partie du temps de travail : 6

heures annuelles, c�est notoirement insuffisant au regard du

temps indispensable pass� actuellement par les ensei-

gnants des �coles avec les parents, notamment dans le

suivi des �l�ves les plus en difficult�. 

De plus, l�annonce des stages d�une semaine de remise �

niveau lors des cong�s de printemps 2008, la mise en ligne

des r�sultats des �l�ves aux �valuations CE1 et CM2, le

nouveau mode d��valuation des enseignants ne sont des

r�ponses acceptables ni pour la r�ussite de tous les �l�ves

ni pour l�am�lioration des conditions de travail des

enseignants. 

Pour aller plus loin :

Par cette nouvelle r�partition, on entrevoit les d�rives de

l�annualisation du temps de travail. Nous ne travaillons pas

moins, puisque le total annuel des heures reste de 972 h.

108 heures sont r�parties en dehors du temps scolaire des

�l�ves.

Que la formation passe de 12 � 18 heures ne change rien. Les
conseils d��cole gardent le m�me taux horaire. Le terme de
� concertations internes � est remplac� par �travaux en �quipe
p�dagogique � - ce qui est synonyme- � et relations avec les
parents�. Nous gagnons 6 heures pour rencontrer les parents,  c�est-
�-dire 15 minutes par parents de chaque �l�ve  par an. 
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Suppression du samedi matin... Ou comment travailler plus en autant d�heures ?

C�est peu pour une relation qu�il faut construire et un dialogue �
entretenir tout au long de l�ann�e � 

Pour les 60 heures qui restent, on est vraiment dans le flou : 

Dans le relev� de conclusion, il est dit que ce sont des � heures
consacr�es � des actions directes aupr�s des �l�ves concern�s et au
temps d�organisation  correspondant �. 

Il y a tout d�abord une contradiction �norme, entre r�duire la
semaine de 26 heures d�un �l�ve � 24 heures, et donner des heures
suppl�mentaires aux �l�ves en difficult�. Les difficult�s cognitives
seront les m�mes en dehors du temps de classe, on surchargera
inutilement des �l�ves, on les stigmatisera en montrant qu�ils sont
en �chec puisqu�ils doivent revenir pour des moments de soutien
scolaire. Les enseignants seront-ils meilleurs pendant ces 2 heures ?
Les parents accepteront-ils ou tout simplement pourront-ils laisser
leurs enfants plus longtemps ? Les parents concern�s seront-ils
contraints d�accepter par diff�rentes pressions ?

Alourdir le volume horaire des �l�ves n�est pas la solution, constat
partag� par tous. 

A l��cole primaire, il existe d�j� des structures de soutien et d�aide
aux �l�ves en difficult�, �a s�appelle le RASED : les R�seaux
d'Aides Sp�cialis�es aux El�ves en Difficult�. Le travail de ces

coll�gues sp�cialistes se d�roule pendant le temps scolaire et  est
ind�niablement une aide pr�cieuse. Leurs moyens sont r�duits d�an-
n�e en ann�e. Le projet masqu� par le protocole serait-il la dispari-
tion du RASED ? 

N�inventons pas une solution qui existe
d�j�.

Le p�le �cole de la CGT educ�action s�est longuement r�uni afin de
trouver une utilisation id�ale de ces 60 heures. 

L�objectif des enseignants est la r�ussite pour tous, ces heures
doivent �tre utilis�es pour travailler ensemble, en �quipe p�dagogi-
que, afin d�organiser l��cole pour rem�dier � l��chec scolaire. 

60 heures pour travailler ensemble,  pour cr�er des processus, des
projets, pour s�organiser.

60 heures pour se former, s�auto-former, pr�parer et approfondir les
programmations, les progressions et les projets. 

Ce sont les propositions de la CGT Educ�Action.

(Stéphane Paris)

Sden 63 :

3 



L'école de la république a-t-elle un avenir ?

Durant la campagne �lectorale, les questions scolaires ont �t�
largement      d�battues. N. Sarkozy a d�taill� son programme pour
l'�cole, valid� par  l'UMP. Aujourd'hui, la feuille de route du
ministre de l'Education, X. Darcos, est charg�e mais c'est le
pr�sident qui tient les r�nes� 

L'audience m�diatis�e du 11 juin le confirme. .../...

Tous les ingr�dients sont r�unis pour aller vers un bouleverse-
ment majeur    de l�Ecole. Crit�res de rentabilit� et obligation de
r�sultats,       restrictions budg�taires et optimisation des moyens,
autonomie et       concurrence accrues, ouverture au priv�, parents et
�l�ves consommateurs, individualisation � tous les niveaux
(�tablissement, enseignant, parent et �l�ve, chacun rendu responsa-
ble de la r�ussite ou de l��chec),diff�rentiation des parcours scolai-
res, s�lection � tous les    niveaux de la formation (notamment au
coll�ge qui devient "gare de triage"), marginalisation des �l�ves en
�chec et orientation pr�coce� Le     chef d'�tablissement assimil� �
un chef d�entreprise, le "travailler plus pour gagner plus" appliqu�
aux enseignants entra�nant une diff�renciation       de la r�mun�ra-
tion� Et pour personnels et �l�ves, le m�rite et l��litisme      renfor-
c�s�

Ces orientations sont "agr�ment�es" d�un discours d�magogique

et ambigu.      Sont ass�n�s en permanence, les concepts, d�"�galit�
des chances" qui     renvoie � son sort celui qui n�a pas "voulu" les
saisir et occulte surtout       la responsabilit� sociale de l��chec
scolaire, de "discrimination       positive" qui permet aux
"meilleurs"d�acc�der � LA r�ussite �notamment quelques
�l�ves de ZEP- quand les "mauvais " sont laiss�s pour compte,
parall�lement celui d�"excellence" qui instaure la m�me hi�rarchie
au    m�pris des plus faibles�Et puis l�instrumentalisation de
l�Histoire qu�est       la lecture de la lettre de Guy M�quet ! 

Pour ouvrir � ce bouleversement, la cl� est la carte scolaire.
"La possibilit� d'un fonctionnement lib�ral de l'�cole" est directe-
ment en  jeu avec sa suppression, pense comme beaucoup C.
Leli�vre. "Je suis    suffisamment historien pour dire que nous
sommes � la crois�e des  chemins".A nous d�en prendre la me-
sure� ..../...

Nicole Hennache (juin 2007)

Pef N�90 (p5p6)  

Derni�re mise � jour : ( 18-07-2007 )   
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L��cole du certif� le retour ! 

Avec de nouveaux programmes rendus, selon ses dires, plus lisibles
et recentr�s sur les fondamentaux, X. Darcos, suivant en cela les
propos du Pr�sident de la R�publique, se propose de � remettre de
l��cole dans l�Ecole �. 

A croire que jusqu�� pr�sent les enseignants du primaire passaient
leur temps et celui de leurs �l�ves � toute autre chose. 

Certes, l��cole est perfectible �la CGT n�a d�ailleurs jamais cess� de
revendiquer que son organisation et son fonctionnement aillent au
bout d�une d�mocratisation qui reste � gagner afin d�assurer la
r�ussite de tous � mais encore faudrait-il s�attaquer � l�ensemble des
causes, sociales et scolaires, des difficult�s qui plombent la scolarit�
de trop de jeunes ! 

Ces nouveaux programmes ne r�pondent pas � cette ambition. Mis
en place � la rentr�e 2008 selon un calendrier pr�cipit� qui compli-
quera encore le travail des ma�tres, ils se fixent comme r�f�rence le
socle commun des connaissances et des comp�tences, � la concep-
tion r�ductrice. Dans un contexte de d�clarations minist�rielles et
pr�sidentielles valorisant la seule culture du r�sultat, les �valuations
propos�es en CE1 et CM2 semblent davantage destin�es � r�pondre
aux comparaisons internationales qu�� poser des diagnostics per-
mettant aux enseignants de rem�dier aux probl�mes. 

La d�cision de rendre publics ces r�sultats, �cole par �cole, porte le
risque d�une mise en concurrence entre elles. 

En contradiction avec une organisation de la scolarit� par cycles,
dont l�application est toujours remise � plus tard, les programmes
annualisent les objectifs � atteindre et d�coupent les enseignements,
tournant ainsi le dos � une approche transversale qui donne du sens
aux savoirs et aux apprentissages. 

Proclamer la n�cessit� du � lire, �crire, compter �, c�est laisser
croire que ce n�est pas l�objet de l��cole aujourd�hui. Limiter les
acquisitions � cela, c�est renvoyer implicitement � un � �ge d�or �
qui, d�s la fin de l��cole primaire, excluait de toute poursuite
d��tudes de nombreux jeunes des milieux populaires. 

Le plus beau fleuron de ce retour en arri�re est illustr� par la
future � instruction � - et non plus � �ducation �, la nuance est de
taille ! - civique et surtout morale. 

Le ministre d�cide qu�il faut consacrer plus de temps � l�ensei-
gnement du fran�ais et des math�matiques, ajoute une heure
d��ducation physique et pr�voit l�enseignement de l�histoire et
l�art, mais il se garde bien d�indiquer comment il compte faire
entrer l�ensemble dans une dur�e hebdomadaire d�enseignement
r�duite de 2 heures � partir de la rentr�e� sinon � r�duire d�autres
enseignements (histoire, g�ographie, sciences�). 

Le temps ainsi d�gag� sera utilis� pour les seuls �l�ves qui
rencontrent des difficult�s dans leurs apprentissages, allongeant
leur temps de pr�sence � l��cole, voire leur proposant des stages
pendant les vacances scolaires� Est-ce de cette fa�on qu�ils
retrouveront confiance en eux ? 

Dans le m�me temps, les structures sp�cialis�es dans la rem�dia-
tion (RASED) vont se voir priv�es d�une partie de leurs moyens. 

Les �l�ves du primaire seront-ils ainsi mieux arm�s pour r�ussir
leur scolarit� ? 

On peut �tre r�serv� sur la r�ponse d�autant qu�une nouvelle fois
l�insuffisance des cr�ations de postes, avec l�arriv�e de 17 000
�l�ves suppl�mentaires en septembre, r�duira le taux d�encadre-
ment, pesant ainsi sur les conditions d��tude des enfants et de
travail des personnels. 

Montreuil, le 22 février 2008

M�tro : Porte de Montreuil - T�l. : 01.48.18.81.47 - T�l�copie :
01.49.88.07.43 � e-mail : unsen@ferc.cgt.fr - internet :
http://www.ferc.cgt.fr
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Nouveaux programmes premier
degré

Les horaires et programmes de l'�cole primaire seront modifi�s
d�s la  rentr�e 2007 (cf. BO du 12 avril 2007).

Cette r�vision vise � int�grer les objectifs et les contenus du
socle       commun de connaissances et de comp�tences et prennent
en compte les derni�res circulaires minist�rielles sur la lecture, la
grammaire, les math�matiques et le vocabulaire. Le pr�ambule des
nouveaux programmes int�gre les exigences du socle commun en
mettant l'accent sur "le respect des r�gles et l'esprit d'initiative". Il
pr�cise que des outils d'�valuation du socle commun seront mis �
la disposition des enseignants. 

Ainsi, les conseils de ma�tres des cycles 2 et 3 seront charg�s
de relever  les  comp�tences acquises par les �l�ves � la fin du CE1
et du CM2 dans  "un livret de comp�tences" 

Ce texte propose de structurer l�enseignement primaire en deux
axes : 

- la ma�trise du langage et de la langue fran�aise, 

- l��ducation civique. 

En ce qui concerne le premier point, la priorit� � l��cole
maternelle est � l�expression orale et � l�acquisition du vocabu-
laire. Les changements radicaux par rapport aux programmes de
2002 apparaissent dans ce domaine au cycle 2 et surtout au cycle
3. La structure g�n�rale est modifi�e, les probl�matiques sont
invers�es : pour la langue, on part maintenant de la syllabe pour
aller vers le mot et le texte. La litt�rature de jeunesse est suppri-
m�e en partie. L��ducation civique passe par des connaissances
"simples et pr�cises des comportements et des attitudes" princi-
palement. 

Au cycle 2, l�apprentissage du d�bat r�gl� est maintenu avec
"la tenue de d�bats o� chacun doit savoir r�fr�ner sa parole". Au
cycle 3, l��l�ve "commence � prendre conscience de l�existence
de valeurs civiques".

LES HORAIRES
Au cycle 2, pour la ma�trise du langage et de la langue

fran�aise, les  horaires sont les m�mes (entre 9 et 10h) par
semaine mais au CP, le maximum est fix� � 11h. En math�-
matiques, 30 minutes sont ajout�es (de (h30 on passe � 6h)
avec 15 minutes de pratique quotidienne de calcul mental.
L'horaire de langue vivante �trang�re, enseign�e � partir du
CE1, doit �tre de 1h30.

Au cycle 3, la langue fran�aise garde
le m�me nombre d�heures      d�enseigne-
ment : 12 heures par semaine. Les modi-
fications concernent la r�partition et l�in-
titul� des activit�s participant � sa
ma�trise. Ainsi, la litt�rature (dire, lire,
�crire) passe de 4h30/5h30 par semaine �
"h30/4h30, l�observation r�fl�chie de la
langue (ORL) dispara�t laissant place �
l��tude de la langue (grammaire), les ho-
raires augmentant d�une heure : 1h30 �
2h par semaine actuellement, 2h30 �
3h30 dans les nouveaux textes. Les lan-
gues vivantes et le calcul mental connais-
sent les m�mes modifications qu�au cycle
2.

L�apprentissage des langues vivantes
initi� en CE1 devra amener les �l�ves au
niveau A1 du cadre europ�en.

Les technologies de l�information et
de la communication doivent �tre des
outils au service des activit�s scolaires,
mais sont valid�es par le B2i �coles. La
polyvalence de l�enseignant est r�affir-
m�e.  .../... 

A lire
nos commentaires et M�THODE DE

ROBIEN AU CSE : LE KNOUT D�E-
TAT PERMANENT ? 

PEF N�90 (p14)      

Derni�re mise � jour : ( 08-07-2007 ) 
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Bretagne � l'Allemagne et la Gr�ce, en passant par les

Etats-Unis ou l'Egypte . La palme revient � l'Asie,

Japon et Cor�e du Sud en t�te. 60% des Japonais de

9 ans fr�quentent des "jukus" apr�s la classe, sortes

d'�tudes surveill�es, comme 80% des �l�ves de

certaines �coles � S�oul.

que le ministre a mis en place d�s la rentr�e
des vacances de Printemps, ne va pas en
th�orie concurrencer les entreprises de

le�ons � domicile ou � distance mais les
justifier. Car si celles-ci existent, c'est parce
que l'institution scolaire n'est pas capable

d'assurer la r�ussite de tous les �l�ves, alors
que les familles jouent � fond la carte du

consum�risme et de la comp�tition scolaires.

Avec un chiffre d'affaires de 2 milliards d'euros, ce
marché, largement soutenu par une déduction fiscale,
se révèle des plus juteux. Créé en 1989, Acadomia,
le leader du secteur a son chiffre d'affaires qui a
explosé, il devrait dépasser les 100 millions d'euros
cette année (contre 3 millions il y a dix ans).

Notre détesté ministre de l'Education nationale,
Xavier Darcos a débloqué 140 millions d'euros pour
la mise en place de ce cheval de Troie!

C�est combien de salaires de profs perdus? �   Et
�.c�est quand qu�on refusera tout  cela ?      

Francis Fanjeaux

Academia des pauvres !

Ou le cheval de Troie du priv� dans
l��cole publique !

Darcos d�sirerait que l��cole publique concur-
rence l��cole priv� et surtout les officines de
cours de soutien style Acadomia ?  Mon �il !
C�est le monde � l�envers car jusqu�� maintenant c��tait

l��cole priv�e qui cherchait � rivaliser avec l��cole publique

histoire de se faire du fric sur le dos de familles en

recherche d��ducation privil�gi�e !

En fait  le"marché de l'angoisse" des cours particu-

liers explose mais pas assez !

Notre sournois ministre cherche � surd�velopper les

profits de ces officines qui ont pignon sur rue � la

Bourse !  En leur offrant un futur march� officiel celui-l� !

Pour cela notre triste ministre n�a qu�un d�sir : d�valoriser

l��cole publique !

Son moyen tr�s efficace, d�montrer que notre �cole d�Etat

ne peut pas durant les horaires obligatoires r�gler les

probl�mes des �l�ves en difficult� donc il faut copier les

cours de soutien et les proposer gratuitement � ces

�l�ves et en heures suppl�mentaires pour les pauvres

enseignants mal pay�s !

Diviser et d�valoriser, avec toute l�armada habituelle de

fermeture de classes, r�duction des RASED, �lire, �crire

et compter trop t�t et de fa�on fastidieuse car sans

p�dagogie puisque seul le r�sultat compte et surtout avec

moins d�aides individualis�es � cause de la  surcharges

des effectifs par classes !

D�autre part "L'�cole apr�s l'�cole" version
Nicolas Sarkozy risque-t-elle d'ass�cher le
march� florissant cours particuliers payants ?

Surtout pas, �� le soutien scolaire gratuit

qui bient�t passera dans le priv� , sous

financement de l�Etat et puis tr�s vite des familles !

Les compl�ments factur�s existent  de la Grande-
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Informations

Pour plus d'information:

Site Sden-CGT13:

http://cgteducaix.ouvaton.org/:

Actualit�s �lus CAPA: fiche de contestation

de note administrative  t�l�chargeable sur

le site

Nous contacter: 

sdencgt13@wanadoo.fr

ursden.aixmlle@wanadoo.fr

t�l : 04 91 62 74 30

Coridys

Secr�tariat National et Centre de Ressources :

7, av. Marcel Pagnol 13090 Aix-en-Provence

T�l. 04 42 95 17 96 / 04 42 20 16 87 

Fax 04 42 95 17 97 

E-mail : coridys@club-internet.fr

et ariel.conte@coridys.asso.fr

ou ariel.conte@aliceadsl.fr

Centre de Documentation et d'Information de
Paris 

4/6 all�e du Brindeau (11 rue de la Moselle)
(m�tro Laumi�re ou Jaur�s)

75019 Paris

T�l : 01 42 08 62 65

Fax : 01 42 49 27 19

E-mail : paris@coridys.asso.fr
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Je souhaite:  � me syndiquer  � prendre contact

Nom : �������������������... Pr�nom  : ������������������������..

Adresse personnelle :������������������������������������������..

Code postal ����������������..Commune :  �����������������������..

Grade ou corps ��������������... Discipline : ������������������������.

Ecole ou �tablissement �����������������������������������������..

Code postal : ����������������. Commune : �����������������������.

T�l : ��������������. M�l : ��������������������������������.

SDEN-CGT - Bourse du travail - Beno�t Frachon 23 BD Nedelec 13003 Marseille - T�l. : 04-91-62-74-30 

- M�l : sdencgt13@wanadoo.fr

Association Avenir Dysphasie

AAD Provence (Dépts. 05, 06, 13, 83, 84 )

Coordonn�es

Espace Citoyen, Mas Dossetto

bd Robert Schuman

13300 SALON de PROVENCE

Contact

Mme Cathy Piasco

T�l. : 04.90.55.32.63.

E-mail : tribu.piasco@libertysurf.fr

ADD France - 1bis Chemin du Buisson Gu�rin 78750 Mareil Marly
- T�l et Fax : 01 34 51 28 26 (du lundi au jeudi de 9h � 12h) - e-
mailEspace r�serv� 
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